
Mérignac 2014 : Salon des drones israéliens ! 
 

 

 

En juillet et août, on tue à Gaza, en 

septembre, retour sur investissement, on vend 

à Mérignac aux clients rassurés par cette 

efficacité, « garantie sur le vivant », 

« technologie testée sur les palestiniens », 

« nous vous avons montré comment les 

utiliser, à vous d’agir !! ». 
 

Ce cynisme est inacceptable, nous ne pouvons 

nous taire et nous faire complice de ce marché de 

l’horreur. 
 

Du 9 au 11 septembre 2014 se tient à Mérignac sur la 

base BA106, le 3
ème

 UAV Show Europe. UAV, c’est 

pour dire « véhicule aérien sans pilote », des drones 

en américain. Ce salon des drones se fait en zone 

militaire, ce qui illustre bien la consanguinité 

originelle entre les drones civils vantés et les drones 

militaires, entre la haute technologie civile et la haute 

technologie militaire. Ces technologies ont été testées 

par les armées sur le terrain, testées sur le vivant 

peut-on même dire. 
 

Ce sont les attaques de drones qui ont précédé 

l’agression israélienne « Bordure protectrice » 

pendant laquelle plus de 2 000 palestiniens ont été 

tués dans la bande de Gaza cet été 2014, l’un de 
leurs fabricants, la société israélienne, IAI (Israel 

Aircraft Industries) sera invitée à ce salon. 
 

Comme le montrait Yotam Feldman dans son film 

The Lab « l'axe militaro-industriel israélien a tout 

intérêt à ce que les choses s'enveniment sur le 

territoire voisin, … et que les clients viennent acheter 

les produits israéliens parce qu’ils ont été testés 

sur le terrain. » 
Un des marchands de cette compagnie avouait que 

les assassinats et autres opérations à Gaza provoquent 

une croissance des ventes de l'entreprise de plusieurs 

dizaines de %." 
 

« Cela rapporte des millions de dollars à Israël ! » 
 

Fort d’une industrie de pointe et d’une armée 

prête à essayer tous les prototypes, l’Etat 

hébreu est devenu l’un des plus puissants 
marchands d’armes du monde ». 
L’Israël est le cinquième vendeur d’armes du monde, 

représente 7% du marché mondial, avec 7,5 milliards 

de dollars d’exportations en 2012, soit le double d’il 

y a 10 ans. L’Israël devance même les Etats-Unis 

dans les ventes mondiales des drones, et apparaît en 

pointe en Inde et dans les pays d’Amérique Latine. 

Ses quatre plus grosses sociétés (IAI, Elbit Systems, 

Rafael et IMT) réalisent 80% de leurs ventes à 

l’export, en particulier dans les pays musulmans 

comme la Turquie, l’Algérie ou le Pakistan. 

 

Comment ce pays de 8 millions d’habitants, plus petit 

que la Normandie, s’est-il transformé en une telle 

machine de guerre ? L’Israël est en opérations 

militaires quasi constantes et a su créer le contexte 

géopolitique idéal à son argumentation commerciale. 

« Le fait que nos produits, comme les radars ou les 

avions de surveillance, soient utilisés en grandeur 

nature par l’armée israélienne est un atout décisif » 

confirme Boaz Nathan, responsable marketing d’Elta, 

la filiale électronique d’IAI. 

En Israël, le service militaire est une institution 

intouchable (3 ans pour les hommes, 2 pour les 

femmes), la défense c’est 5,7% du PIB, l’armée est le 

partenaire de l’industrie. 

 

RASSEMBLEMENT 

Contre la présence des drones israéliens en France 

Mercredi 10 Septembre 2014 à 16h 

Devant l’église de BEUTRE 

Entrée de la Base Aérienne 106 

227 Avenue de l'Argonne 

- 33700 Mérignac 

Ligne 30 - arrêt Oscar Auriac 



 

Nous dénonçons les accords économiques, 

scientifiques et militaires avec l’Israël  

 

Le programme Horizon 2020 de l’UE, auquel 

Israël est le seul pays non européen autorisé à 

participer à part entière, pourrait permettre aux 

compagnies high-tech et aux instituts de 

recherche israéliens de récolter quelque 1,4 

milliard d’euros d’aide européenne sur sept ans. 

Vingt-trois parlementaires européens viennent 

d’envoyer une lettre à Catherine Ashton, pour 

réclamer la suspension de l’accord commercial 

entre l’Europe et Israël (ainsi que des nombreux 

privilèges qui vont avec), en soulignant que cet 

accord comprend un article (article N°2) 

contraignant qui conditionne la coopération avec 

Israël au respect des droits de l’Homme par 

l’ensemble des parties contractantes. Au fil des 

ans pourtant, l’Union européenne  a étendu ses 

coopérations économiques et militaires avec 

l’Israël sans exiger la condition du respect des 

droits humains des Palestiniens à l’Etat d’Israël. 
 

Pétition européenne : 

https://secure.waronwant.org/ea-

action/action?ea.client.id=1819&ea.campaign.id

=24197 

Bilan de l’agression israélienne y compris 

avec les drones à Gaza entre le 8 juillet et le 

26 août 2014 : 
 

- 50 jours de bombardements intensifs sur Gaza 

- plus de 5 000 raids aériens 

- 2 143 Palestiniens tués, dont prés de 500 

combattants palestiniens et plus de 1 000 

femmes et plus de 500 enfants,  

- plus de 11 000 Palestiniens blessés dont plus de 

3 000 enfants,  

- 475 000 réfugiés déplacés, soit plus de 25% de 

la population 

- prés de 55 000 habitations, des écoles (dont des 

écoles de l’UNRWA), des hôpitaux, des 

mosquées et des ambulances, détruits ou 

endommagés 

- 373 000 enfants auront besoin de soutien 

psychologique 

- une centrale électrique détruite 

- 1,5 millions d’habitants sans accès à l’eau 

potable 

- l’annonce « d’une catastrophe sanitaire de 

grande ampleur » selon les termes de l’ONU.  
 

Selon des estimations provisoires palestiniennes, 

la guerre a causé plus de 6 milliards de dollars de 

dégâts dans la bande de Gaza. 

 

Cette industrie de mort doit subir l’embargo de 

la France. Le soutien français aux entreprises 

israéliennes, toutes impliquées dans l’économie 

d’occupation et de production d’engins de 

morts doit cesser immédiatement ! 
 

A l’appel du collectif girondin pour une paix juste 
et durable entre Israéliens et Palestiniens   

- Halte à l’agression israélienne 

- Levée du blocus, illégal et criminel, de Gaza 

- Libération de tous les prisonniers 

- Sanctions immédiates contre Israël jusqu’au respect 

du droit international 

- Soutien à la résistance du peuple palestinien 

- Oui à la liberté d’expression, non à la 

criminalisation de la solidarité 

- Embargo sur les produits militaires israéliens, la 

France doit cesser toute collaboration avec l’industrie 

militaire israélienne et donc renoncer à l’achat des 

drones de fabrication israélienne 

- Désinvestissement de la coopération militaire avec 

Israël 

- Dénonciation de l’accord Union Européenne–Israël 

face aux atteintes gravissimes aux droits de l’Homme 

allant jusqu’à des crimes de guerre et contre 

l’humanité 

 

Le collectif girondin pour une paix juste et 
durable entre Israéliens et Palestiniens regroupe : 

AC! gironde, ADECR, Appel des cents pour la Paix 

Gironde, Arac 33, Association Repères, ATF, Attac 

33, Coordination Boycott Désinvestissements 

Sanctions (BDS) 33, EELV, Ensemble, Femmes 

égalité, FSU, GU, JEBA, Ligue des Droits de 

l’Homme, Mouvement Burkinabé pour les droits de 

l'Homme et des Peuples, MJCF, MPEP33, MRAP, 

NPA, Palestine33 (AFPS), PCF, PCOF, PG33, 

UNEF, UD CGT, Union Juive Française pour la 

Paix, Union syndicale Solidaires 33 (SUD). 


